
JP CHAULET PDT CCE JP CHAULET PDT CCE --
 

IDFIDFAVIGNON le 18 juin 2012AVIGNON le 18 juin 2012

ProcProcéédure et ddure et dééroulement des enquêtes publiques:roulement des enquêtes publiques:
 les changements induits par Grenelle IIles changements induits par Grenelle II



Le ConstatLe Constat
A –

 
Une multiplicité

 
de procédures

1 –
 

Les différentes catégories d’enquête publique
a) L’enquête publique « Loi Bouchardeau »
b) L’enquête publique régie par le Code de l’expropriation
c) Les autres enquêtes publiques

2 –
 

Les difficultés liées à
 

la pluralité
 

d’enquêtes publiques

B –
 

Les lacunes des procédures existantes
1 –

 
Des modalités de participation insatisfaisantes pour le public

2 –
 

Une articulation imparfaite avec les autres procédures de              
participation du public
3 –

 
Un formalisme important

4 –
 

Le rôle des différents acteurs
a) La répartition des compétences entre l’Etat et les collectivités 
territoriales
b) Le statut du commissaire enquêteur



Les grandes lignes de la rLes grandes lignes de la rééformeforme
1 –

 
La réforme des enquêtes publiques «

 
Bouchardeau

 
»

2 –
 

La simplification des autres catégories d’enquête publique
3 –

 
La possibilité

 
d’organiser une enquête unique

4 –
 

L’interdiction de rendre un document d’urbanisme 
incompatible avec un projet soumis à

 
enquête publique

pour aboutir pour aboutir àà

Une plus grande effectivitUne plus grande effectivitéé
 

de la participation du publicde la participation du public
 Une rationalisation affichUne rationalisation affichéée des enquêtes publiquese des enquêtes publiques

 Une meilleure sUne meilleure séécurisation juridique de la proccurisation juridique de la procéédure des enquêtes dure des enquêtes 
publiquespubliques

 Une diminution globale des coUne diminution globale des coûûts de lts de l’’enquête publiqueenquête publique
 LL’’affirmation et le renforcement du rôle du commissaire enquêteur affirmation et le renforcement du rôle du commissaire enquêteur 

comme principal acteur de lcomme principal acteur de l’’enquête publiqueenquête publique



Le dLe déétail des mesurestail des mesures
 La dualité

 
des enquêtes

Les enquêtes environnementales (exLes enquêtes environnementales (ex--Bouchardeau)Bouchardeau)

--Sont rSont réégies par le Code de lgies par le Code de l’’environnement environnement 
(III(III--IIII--I)  Art L.123I)  Art L.123--1 et suivants1 et suivants

--Concernent tout projet devant comporter une Concernent tout projet devant comporter une 
éétude dtude d’’impact et un certain nombre impact et un certain nombre 
dd’’enquêtes rattachenquêtes rattachéées au Code de es au Code de 
ll’’environnement (et plus de seuil financier > environnement (et plus de seuil financier > 
1,9 M1,9 M€€))

--DD’’une durune duréée minimale de minimale d’’un moisun mois

--DiligentDiligentéées par CE (ou commission es par CE (ou commission 
dd’’enquête) nommenquête) nomméé

 

par le Prpar le Préésident du TAsident du TA

Les enquêtes relevant du Code de lLes enquêtes relevant du Code de l’’expropriationexpropriation

--Sont dSont dééfinies par les Art L.11finies par les Art L.11--1 et R.11 et R.1--4 4 àà
 R.1R.1--14 du Code de l14 du Code de l’’expropriation pour cause expropriation pour cause 

dd’’utilitutilitéé
 

publiquepublique

--Ne sont pas applicables aux opNe sont pas applicables aux opéérations rations 
ayant des incidences sur layant des incidences sur l’’environnementenvironnement

--DD’’une durune duréée minimale de 15 jourse minimale de 15 jours

--DiligentDiligentéées par CE (ou commission es par CE (ou commission 
dd’’enquête) nommenquête) nomméé

 

par le Prpar le Prééfetfet

Les exceptions (appelLes exceptions (appeléées es àà
 

disparadisparaîître)tre)

-- Enquêtes Enquêtes ««
 

de commodo et incommodode commodo et incommodo
 

»»

-- Obligation de rObligation de rééaliser enquête sans praliser enquête sans préécisioncision
 incidences sur lincidences sur l’’environnementenvironnement

-- Si aucun texte prSi aucun texte préécis, administration libre decis, administration libre de
 mener lmener l’’enquête comme elle le souhaiteenquête comme elle le souhaite



Le dLe déétail des mesurestail des mesures
 L’objet de l’enquête environnementale

AVANTAVANT
 

: : InformerInformer
 

le public et le public et recueillirrecueillir
 

ses apprses apprééciations, suggestions et ciations, suggestions et 
contre propositions, afin de permettre contre propositions, afin de permettre àà

 
ll’’autoritautoritéé

 
compcompéétente de disposer de tente de disposer de 

tous tous ééllééments nments néécessaires cessaires àà
 

son son information.information.

APRES APRES : Assurer : Assurer ll’’informationinformation
 

et la et la participationparticipation
 

du public ainsi que du public ainsi que la prise la prise 
en compte des inten compte des intéérêts des tiersrêts des tiers

 
lors de llors de l’é’élaboration des dlaboration des déécisions cisions 

susceptibles dsusceptibles d’’affecter laffecter l’’environnement.environnement.

DORENAVANTDORENAVANT
 

: Les observations et propositions recueillies : Les observations et propositions recueillies sont prises en sont prises en 
considconsidéérationration

 
par le mapar le maîître dtre d’’ouvrage et par louvrage et par l’’autoritautoritéé

 
compcompéétente pour tente pour 

prendre la dprendre la déécision.cision.



Le dLe déétail des mesurestail des mesures
 L’enquête unique

Mise en Mise en œœuvre :uvre :

-- Pour opPour opéérations complexes pouvant donner lieu rations complexes pouvant donner lieu àà
 

plusieurs enquêtes,plusieurs enquêtes,

-- Pour faciliter la perception globale dPour faciliter la perception globale d’’une même opune même opéération,ration,

-- DDéés lors qus lors qu’’une des enquêtes concernune des enquêtes concernéées est une enquête environnementalees est une enquête environnementale

-- Sa durSa duréée ne peut être infe ne peut être inféérieure rieure àà
 

la durla duréée minimale la plus longue pre minimale la plus longue préévue par vue par 
ll’’une des rune des rééglementationsglementations

Conditions Conditions àà
 

rrééunir :unir :

-- Les autoritLes autoritéés comps compéétentes de chacune des enquêtes publiques devront dtentes de chacune des enquêtes publiques devront déésigner d'un signer d'un 
communcommun

 

aaccord celle qui sera chargccord celle qui sera chargéée de d’’ouvrir et d'organiser l'enquête uniqueouvrir et d'organiser l'enquête unique

-- Le dossier soumis Le dossier soumis àà
 

enquête unique devra comporter les pienquête unique devra comporter les pièèces ou ces ou ééllééments exigments exigéés au s au 
titre de chacune des enquêtes initialement requisestitre de chacune des enquêtes initialement requises,,

- Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête devra rédiger un rapport unique 
mais des conclusions motivées séparées au titre de chacune des enquêtes publiques 
initialement requises,

- En cas de contestation d’une décision prise au terme d’une enquête unique, la régularité
 du dossier est appréciée au regard des règles spécifiques applicables à

 

la décision 
contestée



Le dLe déétail des mesurestail des mesures
 Autorité

 
compétente pour ouvrir et organiser l’enquête

Si décision relève d’une autorité
 

nationale de l’Etat, ouverture et organisation
 de l’enquête sont assurées par le préfet territorialement compétent. 

Si décision relève d’un établissement public de l’Etat comportant des échelons
 territoriaux dont le préfet de région ou de département est le délégué

 

territorial,
 l’organe exécutif de l’établissement peut déléguer la compétence relative à
 l’ouverture et à

 

l’organisation de l’enquête à
 

ce préfet

Si projet porte sur le territoire de plusieurs communes, départements ou régions,
 l’enquête peut être ouverte et organisée par une décision conjointe des autorités
 compétentes pour ouvrir et organiser l’enquête. Dans ce cas, la décision désigne
 l’autorité

 

chargée de coordonner l’organisation de l’enquête et d’en centraliser
 les résultats

 

. 

Article L.123-3
L’enquête publique est ouverte et organisée par l’autorité compétente pour prendre la 
décision en vue de laquelle l’enquête publique est requise.

Lorsque l’enquête publique porte sur le projet, plan, programme … d’une CT, d’un EPCI … 
elle est ouverte par le président de l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Toutefois, lorsque l’enquête est préalable à une DUP, la décision d’ouverture est prise par 
l’autorité de l’État compétente pour déclarer l’utilité publique



Le dLe déétail des mesurestail des mesures
 La désignation du commissaire enquêteur

La nomination est effectuée par le président du TA (ou magistrat délégué) dans un 
délai de 15 jours

 

qui suit la demande

Le suppléant n’intervient pas dans conduite de l’enquête ni dans l’élaboration du 
rapport

Les personnes intéressées au projet, plan ou programme soit à
 

titre personnel, soit 
en raison des fonctions qu’elles exercent ou ont exercées depuis moins de cinq ans 
ne peuvent être désignées comme commissaire enquêteur 

Il y a nomination obligatoire d’un ou plusieurs suppléants

La demande de dLa demande de déésignation du CE, adresssignation du CE, adresséée au TA, est dore au TA, est doréénavant accompagnnavant accompagnéée, e, 
outre loutre l’’objet de lobjet de l’’enquête et la penquête et la péériode driode d’’enquête envisagenquête envisagéée, e, du rdu réésumsuméé

 

non non 
technique ou de la note de prtechnique ou de la note de préésentation.sentation.



Le dLe déétail des mesurestail des mesures


 
La dLa déésignation du commissaire enquêteur (Suite)signation du commissaire enquêteur (Suite)

IIndique au prndique au préésident du tribunal sident du tribunal 
administratif les activitadministratif les activitéés exercs exercéées es 
au titre de ses fonctions au titre de ses fonctions 
prprééccéédentes ou en cours qui dentes ou en cours qui 
pourraient être jugpourraient être jugéées incompatibles es incompatibles 
avec les fonctions de commissaire avec les fonctions de commissaire 
enquêteurenquêteur

SSigne une digne une dééclaration sur lclaration sur l’’honneur honneur 
attestant quattestant qu’’il nil n’’a pas da pas d’’intintéérêt rêt 
personnel au projet, plan ou personnel au projet, plan ou 
programmeprogramme

 

(l(le manquement e manquement àà
 

cette cette 
rrèègle constitue un motif de radiation gle constitue un motif de radiation 
de la liste dde la liste d’’aptitude de commissaire aptitude de commissaire 
enquêteurenquêteur))

Le commissaire enquêteur dLe commissaire enquêteur déésignsignéé

Par ailleurs, le commissaire enquêteur dPar ailleurs, le commissaire enquêteur déésignsignéé

ReReççoit (ainsi que le supploit (ainsi que le supplééant) de ant) de 
ll’’autoritautoritéé

 

organisatrice une copie du organisatrice une copie du 
dossier et lorsqudossier et lorsqu’’il est disponible une il est disponible une

 

 
copie numcopie numéérique du dossierrique du dossier

SS’’engage engage àà
 

respecter le Code respecter le Code 
dd’é’éthique et de dthique et de dééontologie de la ontologie de la 
CNCE traitant de ce sujetCNCE traitant de ce sujet

Enfin, ddéés la nominations la nomination
 

du commissaire enquêteur, le responsable du projet, plan ou 
programme verse une provision

 

dont le montant et le délai de versement sont fixés par 
le président du TA



Le dLe déétail des mesurestail des mesures
 La durée de l’enquête

Comme actuellement :  30 jours  ≤
 

enquête  ≤
 

2 mois

Suspension enquête

reprise pour 30 jours minimum

Enquête complémentaire

de 15 jours minimum

Sauf 2 cas

En outre l’enquête initiale peut être prolongée d’un maximum de 30j
 par le commissaire enquêteur après information

 

autorité
 

compétente



Le dLe déétail des mesurestail des mesures
 Le dossier d’enquête

Le dossier dLe dossier d’’enquête est plus complet  et sa composition requiert des enquête est plus complet  et sa composition requiert des 
pipièèces qui ne sont  pas exigces qui ne sont  pas exigéées actuellement dont notammentes actuellement dont notamment

 
::

Une note de prUne note de préésentation non techniquesentation non technique

 LL’é’étude dtude d’’impact ou limpact ou l’é’évaluation environnementalevaluation environnementale

 Les avis Les avis éémis lorsqumis lorsqu’’ils sont rendus obligatoires (dans le cas dils sont rendus obligatoires (dans le cas d’’avis travis trèès s 
volumineux, ils  peuvent être consultvolumineux, ils  peuvent être consultéés par voie s par voie éélectronique dans les lectronique dans les 
locaux de consultation du dossier)locaux de consultation du dossier)

 LLe bilan de la proce bilan de la procéédure de ddure de déébat public sbat public s’’il y en a eu un dil y en a eu un d’’organisorganiséé
 

ou ou 
de la concertation de toute autre procde la concertation de toute autre procéédure de participation du public dure de participation du public 
prpréévuevue

 
par les textes (ou la mention qupar les textes (ou la mention qu’’aucune concertation praucune concertation prééalable nalable n’’a a 

eu lieu)eu lieu)



Le dLe déétail des mesurestail des mesures
 L’arrêté

 
d’organisation de l’enquête

Apparition dApparition d’’exigences complexigences compléémentaires dans sa rmentaires dans sa réédaction dont ldaction dont l’’indication de :indication de :

LLa ou les da ou les déécisions pouvant être adoptcisions pouvant être adoptéée(s) au terme de le(s) au terme de l’’enquête et les enquête et les 
autoritautoritéés comps compéétentes pour prendre la dtentes pour prendre la déécision dcision d’’autorisation ou dautorisation ou d’’approbationapprobation

LL’’existence dexistence d’’une une éévaluation environnementale, dvaluation environnementale, d’’une une éétude dtude d’’impactimpact

LL’’identitidentitéé
 

de la ou des personnes responsables du projet ou de lde la ou des personnes responsables du projet ou de l’’autoritautoritéé
 

auprauprèès s 
de laquelle des informations peuvent être demandde laquelle des informations peuvent être demandééeses

Le cas Le cas ééchchééant :ant :
LL’’adresse du site internet sur lequel des informations relatives adresse du site internet sur lequel des informations relatives àà

 
ll’’enquête enquête 

pourront être consultpourront être consultéées, ou les moyens offerts au public de communiquer ses es, ou les moyens offerts au public de communiquer ses 
observations par voie observations par voie éélectroniquelectronique

Les crLes crééneaux horaires dneaux horaires d’’accessibilitaccessibilitéé
 

du dossier et du registre, y compris du dossier et du registre, y compris 
samedi, dimanche et jour fsamedi, dimanche et jour fééririéé

La date et le lieu des rLa date et le lieu des rééunions dunions d’’informationinformation
 

et d’échange envisagées

Enfin il est prEnfin il est préécisciséé
 

que toute personne (et plus seulement les associations que toute personne (et plus seulement les associations 
agragréééées) peut, sur sa demande et es) peut, sur sa demande et àà

 
ses frais, obtenir communication du dossier ses frais, obtenir communication du dossier 

dd’’enquête publique auprenquête publique auprèès de ls de l’’autoritautoritéé
 

compcompéétente pour ouvrir et organiser tente pour ouvrir et organiser 
ll’’enquête denquête dèès la publication de ls la publication de l’’arrêtarrêtéé

 
dd’’ouverture de louverture de l’’enquêteenquête



Le dLe déétail des mesurestail des mesures
 La publicité

 
de l’enquête et l’information des communes

Pas de grands changementsPas de grands changements
UUn avis est publin avis est publiéé

 

en caracten caractèères apparents res apparents 1515
 

jours au moins avant le djours au moins avant le déébut de l'enquête but de l'enquête 
et rappelet rappeléé

 

dans les dans les 88
 

premiers jours de cellepremiers jours de celle--ci dans ci dans 22
 

journaux rjournaux réégionaux ou locaux gionaux ou locaux 
diffusdiffuséés dans le ou les ds dans le ou les déépartements concernpartements concernééss
PPour les projets, plans ou programmes d'importance nationale, cetour les projets, plans ou programmes d'importance nationale, cet

 

avis est, en outre, avis est, en outre, 
publipubliéé

 

dans dans 22
 

journaux journaux àà
 

diffusion nationale diffusion nationale 1515
 

jours au moins avant le djours au moins avant le déébut de l'enquêtebut de l'enquête
SSont ont toujourstoujours

 

prpréécisciséés les lieux os les lieux oùù
 

doivent être publidoivent être publiéés les avis ds les avis d’’enquête par voie enquête par voie 
dd’’affiche ou par tout autre procaffiche ou par tout autre procééddéé, , àà

 

savoir,  pour les projets, au minimum toutes les savoir,  pour les projets, au minimum toutes les 
mairies des communes sur le territoire desquelles se situe le prmairies des communes sur le territoire desquelles se situe le projet et pour les plans et ojet et pour les plans et 
programmes de niveau dprogrammes de niveau déépartemental ou rpartemental ou réégional au minimum les prgional au minimum les prééfectures et sousfectures et sous--

 prprééfecturesfectures Mais trois nouveautMais trois nouveautéés :s :
LL’’avis d'enquête est avis d'enquête est éégalement publigalement publiéé

 

sur le site internet de lsur le site internet de l’’autoritautoritéé
 

compcompéétente pour tente pour 
ouvrir et organiser louvrir et organiser l’’enquête, lorsque celleenquête, lorsque celle--ci dispose dci dispose d’’un siteun site

 

et obligatoire pour les et obligatoire pour les 
enquêtes ICPE soumises enquêtes ICPE soumises àà

 

autorisation.autorisation.
S’agissant des dimensions et des caractéristiques des affiches, le nouveau décret renvoie 
à

 

un arrêté
 

du ministre chargé
 

de l’environnement.
Un exemplaire du dossier soumis Un exemplaire du dossier soumis àà

 

enquête est adressenquête est adresséé
 

pour info dpour info déés ls l’’ouverture de ouverture de 
ll’’enquête au maire de chaque commune sur le territoire de laquelleenquête au maire de chaque commune sur le territoire de laquelle

 

le projet est situle projet est situéé
 

et dont et dont 
la mairie nla mairie n’’a pas a pas ééttéé

 

ddéésignsignéée comme lieu de comme lieu d’’enquête (formalitenquête (formalitéé
 

rrééputputéée satisfaite si conseils e satisfaite si conseils 
municipaux  consultmunicipaux  consultéés ou si adresse internet permettant ts ou si adresse internet permettant tééllééchargement dossier complet chargement dossier complet 
communiqucommuniquéée e àà

 

commune)commune)



Le dLe déétail des mesurestail des mesures
 Les observations, propositions et contre-propositions du public

Comme actuellement :Comme actuellement :
 LLe public peut consigner ses observations, propositions et contree public peut consigner ses observations, propositions et contre--propositions sur le propositions sur le 
registre d'enquête, côtregistre d'enquête, côtéé

 

et paraphet paraphéé
 

par le commissaire enquêteur, tenu par le commissaire enquêteur, tenu àà
 

sasa
 

disposition disposition 
dans chaque lieu odans chaque lieu oùù

 

est dest dééposposéé
 

un dossierun dossier

 LLes observations, propositions et contrees observations, propositions et contre--propositions peuvent propositions peuvent éégalement être adressgalement être adresséées es 
par correspondance au commissaire enquêteur au sipar correspondance au commissaire enquêteur au sièège de lge de l’’enquêteenquête

 LLes observations es observations éécrites et orales du public sont crites et orales du public sont éégalement regalement reççues par le commissaire ues par le commissaire 
enquêteur ou par un membre de la commission d'enquêteenquêteur ou par un membre de la commission d'enquête

 

pendant leurs permanencespendant leurs permanences

Mais quatre nouveautMais quatre nouveautéés ou prs ou préécisions :cisions :
 LLe cas e cas ééchchééant, les observations, propositions et contreant, les observations, propositions et contre--propositions peuvent être propositions peuvent être 
adressadresséées selon les moyens de communication es selon les moyens de communication éélectronique indiqulectronique indiquéés dans ls dans l’’arrêtarrêtéé

 dd’’ouverture de louverture de l’’enquêteenquête

 CCes observations propositions et contrees observations propositions et contre--propositions sont tenues propositions sont tenues àà
 

la disposition du la disposition du 
public au sipublic au sièège de lge de l’’enquête dans les meilleurs denquête dans les meilleurs déélaislais

Les observations du public sont consultables et communicables auLes observations du public sont consultables et communicables aux frais de la personne x frais de la personne 
qui en fait la demande pendant toute la durqui en fait la demande pendant toute la duréée de le de l’’enquêteenquête

LL’’article L.123article L.123--1 du Code de l1 du Code de l’’environnement prenvironnement préécise que les observations et propositions cise que les observations et propositions 
recueillies au cours de lrecueillies au cours de l’’enquête sont prises en considenquête sont prises en considéération par le maration par le maîître dtre d’’ouvrage et par ouvrage et par 
ll’’autoritautoritéé

 

compcompéétente pour prendre la dtente pour prendre la déécisioncision



Le dLe déétail des mesurestail des mesures
 La communication de documents

Comme actuellement :Comme actuellement :
 PossibilitPossibilitéé

 
de faire complde faire complééter le dossier par des documents avant lter le dossier par des documents avant l’’enquêteenquête

Mais prMais préécisions apportcisions apportéées :es :
La demande ne peut porter que sur des documents en la possessionLa demande ne peut porter que sur des documents en la possession

 
du du 

responsable du projet, plan ou programme,responsable du projet, plan ou programme,

Ces documents ne peuvent être que des documents Ces documents ne peuvent être que des documents ««
 

utiles utiles àà
 

la bonne la bonne 
information du publicinformation du public

 
»»

De tels documents peuvent donc De tels documents peuvent donc éégalement être ajoutgalement être ajoutéés en cours ds en cours d’’enquêteenquête



Le dLe déétail des mesurestail des mesures
 L’audition de personnes par le commissaire enquêteur

Comme actuellement :Comme actuellement :

 Cette facultCette facultéé
 

demeure, mais il est ddemeure, mais il est déésormais prsormais préécisciséé
 

ququ’’il convient de il convient de 
mentionner dans le rapport le refus mentionner dans le rapport le refus ééventuel, motivventuel, motivéé

 
ou non, de demande ou non, de demande 

dd’’information ou linformation ou l’’absence de  rabsence de  rééponseponse



Le dLe déétail des mesurestail des mesures
 La réunion d’information et d’échange avec le public

Comme actuellement :Comme actuellement :
 PossibilitPossibilitéé

 
pour le commissaire enquêteur dpour le commissaire enquêteur d’’organiser une rorganiser une rééunion union 

dd’’information et dinformation et d’é’échange avec le publicchange avec le public

Mais prMais préécisions apportcisions apportéées :es :
Le commissaire enquêteur Le commissaire enquêteur se contente dse contente d’’informer linformer l’’autoritautoritéé

 
organisatrice de organisatrice de 

ll’’enquête (actuellement il lui en fait part) de son intention denquête (actuellement il lui en fait part) de son intention d’’organiser une rorganiser une rééunion. union. 
Cette autoritCette autoritéé

 
a donc compa donc compéétence litence liééee

Le commissaire enquêteur en informe Le commissaire enquêteur en informe éégalement le magalement le maîître dtre d’’ouvrageouvrage

A lA l’’issue de la rissue de la rééunion un CR est union un CR est éétabli par le commissaire enquêteur et adresstabli par le commissaire enquêteur et adresséé
 au maitre dau maitre d’’ouvrage et (nouveautouvrage et (nouveautéé)  )  àà

 
ll’’autoritautoritéé

 
organisatrice de lorganisatrice de l’’enquêteenquête

 Le nouveau dLe nouveau déécret apporte des prcret apporte des préécisions sur possibilitcisions sur possibilitéé
 

enregistrement audio enregistrement audio 
ou vidou vidééo ro rééunion (avertissement du public) et sur les frais dunion (avertissement du public) et sur les frais d’’organisation de la organisation de la 
rrééunion (clairement mentionnunion (clairement mentionnéé

 
maintenant comme maintenant comme éétant tant àà

 
la charge du maitre la charge du maitre 

dd’’ouvrage). ouvrage). 



Le dLe déétail des mesurestail des mesures
 Le recours à

 
un expert

PrPréévue par lvue par l’’article L.123article L.123--13 reconduisant cette disposition13 reconduisant cette disposition

DDéésignation de lsignation de l’’expert  par le prexpert  par le préésident du TA (qui peut refuser) sur sident du TA (qui peut refuser) sur demandedemande
 du commissaire enquêteurdu commissaire enquêteur

Compte tenu des dCompte tenu des déélais nlais néécessaires, demande cessaires, demande àà
 

effectuer effectuer le plus tôt possiblele plus tôt possible

LL’’expert dexpert déésignsignéé
 

est chargest chargéé
 

dd’’assister et dassister et d’é’éclairerclairer
 

le commissaire enquêteurle commissaire enquêteur

LL’’expert expert nn’’a pas pour mission de ra pas pour mission de rééaliser une expertisealiser une expertise
 

du projetdu projet



Le dLe déétail des mesurestail des mesures
 La clôture de l’enquête

Grande nouveautGrande nouveautéé
 

de nature de nature àà
 

rrééduire les dduire les déélais delais de
 transmission des registres en fin dtransmission des registres en fin d’’enquête :enquête :

Le(s) registre(s) sont clos par le Commissaire enquêteur ou tranLe(s) registre(s) sont clos par le Commissaire enquêteur ou transmis sans dsmis sans déélai lai 
et clos par lui (si pluralitet clos par lui (si pluralitéé

 
de lieux dde lieux d’’enquête)enquête)

Autre innovationAutre innovation

Dans les 8 j le commissaire enquêteur rencontre et communique obDans les 8 j le commissaire enquêteur rencontre et communique observations  servations  
éécrites et orales (par PV de synthcrites et orales (par PV de synthèèse)  au responsable projet qui dispose de 15 j se)  au responsable projet qui dispose de 15 j 
pour rpour réépondre (pondre (ééventuellement)ventuellement)

Ce qui revient Ce qui revient àà
 

ggéénnééraliser le principe du mraliser le principe du méémoire en rmoire en rééponse qui nponse qui n’’existait existait 
jusque ljusque làà

 
que pour les ICPE et loi sur lque pour les ICPE et loi sur l’’eau eau 



Le dLe déétail des mesurestail des mesures
 Le rapport et les conclusions

Importantes prImportantes préécisions apportcisions apportéées sur :es sur :

Ce que doit comporter le rapportCe que doit comporter le rapport
 

: : ««
 

Le rapport comporte le rappel de lLe rapport comporte le rappel de l’’objet objet 
du projet, de la liste de ldu projet, de la liste de l’’ensemble des piensemble des pièèces figurant dans le dossier ces figurant dans le dossier 
dd’’enquête, de la faenquête, de la faççon dont lon dont l’’enquête a enquête a ééttéé

 
organisorganiséée et se et s’’est dest dééroulrouléée, ainsi que e, ainsi que 

la synthla synthèèse des observations du public, le rse des observations du public, le réésumsuméé
 

et let l’’analyse des observations, analyse des observations, 
propositions et contrepropositions et contre--propositions produites durant lpropositions produites durant l’’enquête et, le cas enquête et, le cas 
ééchchééant, les observations produites par le responsable du projet en ant, les observations produites par le responsable du projet en rrééponse aux ponse aux 
observations du publicobservations du public

 
»

Ce que doivent être les conclusionsCe que doivent être les conclusions
 

: : ««
 

Le commissaire enquêteur consigne, Le commissaire enquêteur consigne, 
dans un document sdans un document sééparparéé, ses conclusions motiv, ses conclusions motivéées, en pres, en préécisant si elles sont cisant si elles sont 
favorables, favorables sous rfavorables, favorables sous rééserves ou dserves ou dééfavorables au projetfavorables au projet



Le dLe déétail des mesurestail des mesures


 
Le rapport et les conclusions (suite)

Importantes prImportantes préécisions apportcisions apportéées sur :es sur :
Les dLes déélais de transmission du rapport et les sanctions lais de transmission du rapport et les sanctions ééventuellesventuelles

 

( non transmission ( non transmission 
dans ddans déélai dlai d’’1 mois ou demande de report non motiv1 mois ou demande de report non motivéée) :e) :



 

SSi le CE ne remet pas rapport dans di le CE ne remet pas rapport dans déélai et nlai et n’’a pas motiva pas motivéé
 

une demande de une demande de 
report de ce dreport de ce déélai adresslai adresséé

 

àà
 

autoritautoritéé
 

organisatrice de lorganisatrice de l’’enquête, celleenquête, celle--ci peut demander ci peut demander 
au prau préésident TA (avec accord du maitre dsident TA (avec accord du maitre d’’ouvrage) et aprouvrage) et aprèès mise en demeure s mise en demeure 
infructueuse de dessaisir  le CE (et de lui substituer son supplinfructueuse de dessaisir  le CE (et de lui substituer son supplééant, un nouveau CE ou ant, un nouveau CE ou 
une nouvelle commission dune nouvelle commission d’’enquête qui dispose alors de 30 jours pour remettre le enquête qui dispose alors de 30 jours pour remettre le 
rapport et les conclusions motivrapport et les conclusions motivéées)es)

Le CE dLe CE dééfaillant nfaillant n’’est pas indemnisest pas indemniséé
 

mais seulement remboursmais seulement rembourséé
 

de ses fraisde ses frais

La remise du rapport et ses modalitLa remise du rapport et ses modalitéés de publicits de publicitéé
 

::



 

Le CE remet son rapport et ses conclusions motivLe CE remet son rapport et ses conclusions motivéées es àà
 

ll’’autoritautoritéé
 compcompéétente pour organiser ltente pour organiser l’’enquête et transmet une copie de ce rapport et des enquête et transmet une copie de ce rapport et des 

conclusions motivconclusions motivéées au pres au préésident du TAsident du TA



 

Copie du rapport et des conclusions motivCopie du rapport et des conclusions motivéées sont tenus es sont tenus àà
 

la disposition du la disposition du 
public pendant un an dans mairie de chacune des communes opublic pendant un an dans mairie de chacune des communes oùù

 

ss’’est dest dééroulrouléée e 
ll’’enquête et enquête et àà

 

la prla prééfecture du dfecture du déépartement concernpartement concernéé
 

et sur site internet de et sur site internet de 
ll’’autoritautoritéé

 

compcompéétente pour organiser ltente pour organiser l’’enquête (lorsque lenquête (lorsque l’’avis davis d’’ouverture de ouverture de 
ll’’enquête y avait enquête y avait ééttéé

 

publipubliéé))



Le dLe déétail des mesurestail des mesures
 L’insuffisance ou le défaut de motivation

Autre nouveautAutre nouveautéé
 

de la procde la procéédure :dure :

Si une insuffisance ou un dSi une insuffisance ou un dééfaut de motivation des conclusions est  constatfaut de motivation des conclusions est  constatéée e 
par autoritpar autoritéé

 
organisant enquête, elle en informe le Prorganisant enquête, elle en informe le Préésident du TA sous 15 jsident du TA sous 15 j

Si le prSi le préésident constate qusident constate qu’’il sil s’’agit dagit d’’une insuffisance ou dune insuffisance ou d’’un dun dééfaut de faut de 
motivation avmotivation avéérréé, il a  15 j (sinon la demande est r, il a  15 j (sinon la demande est rééputputéée rejete rejetéée) pour demander e) pour demander 
au CE de complau CE de complééter ses conclusions. Celuiter ses conclusions. Celui--ci doit alors remettre ses ci doit alors remettre ses 
conclusions motivconclusions motivéées comples complééttéées es àà

 
autoritautoritéé

 
organisant enquête organisant enquête etet

 
au prau préésident sident 

du TA sous 1 mois.du TA sous 1 mois.

Le prLe préésident du TA peut sident du TA peut éégalement intervenir de sa propre initiative dans un galement intervenir de sa propre initiative dans un 
ddéélai de 15 jours qui suit la rlai de 15 jours qui suit la rééception des conclusions du commissaire ception des conclusions du commissaire 
enquêteur lorsquenquêteur lorsqu’’il constate une insuffisance ou un dil constate une insuffisance ou un dééfaut de motivation des faut de motivation des 
conclusions susceptible de constituer une irrconclusions susceptible de constituer une irréégularitgularitéé

 
dans la procdans la procééduredure



Le dLe déétail des mesurestail des mesures
 La suspension de l’enquête et l’enquête complémentaire

2 autres grandes nouveaut2 autres grandes nouveautéés de la procs de la procéédure future :dure future :
La suspension dLa suspension d’’enquêteenquête

A la demande responsable duA la demande responsable du
 

projetprojet

SS’’il estime devoir en il estime devoir en cours dcours d’’enquêteenquête
 apporter apporter modifications substantiellesmodifications substantielles

AutoritAutoritéé
 

organisatrice (aprorganisatrice (aprèès audition s audition 
CE) peut suspendre pour max 6 moisCE) peut suspendre pour max 6 mois

Enquête est poursuivie aprEnquête est poursuivie aprèès s 
suspension, suspension, si possiblesi possible

 
par même CEpar même CE

Elle doit durer au mois 30 j Elle doit durer au mois 30 j 

LL’’enquête complenquête compléémentairementaire

A la demande responsable du projetA la demande responsable du projet

SS’’il estime devoir il estime devoir apraprèès remise des s remise des 
conclusionsconclusions

 
apporter des changements apporter des changements 

qui en modifient qui en modifient ll’é’économie gconomie géénnééralerale
AutoritAutoritéé

 
organisatrice dans dorganisatrice dans déélai de lai de 

15 j ouvre enquête compl15 j ouvre enquête compléémentaire mentaire 
dd’’une durune duréée minimale de 15 je minimale de 15 j
Le CE (Le CE (le mêmele même?) dispose de 15 j ?) dispose de 15 j 
pour joindre au rapport principal un pour joindre au rapport principal un 
rapport complrapport compléémentaire et des mentaire et des 
conclusions motivconclusions motivéées au titre de es au titre de 
ll’’enquête complenquête compléémentairementaire



Le dLe déétail des mesurestail des mesures
 La prorogation de la durée de validité

 
d’’une enquête publique

ComplComplééments apportments apportéés dans future procs dans future procéédure  :dure  :

La durLa duréée de validite de validitéé
 

dd’’une enquête publique (avant que projet soit mis une enquête publique (avant que projet soit mis 
àà

 
exexéécution) est de 5 anscution) est de 5 ans

En lEn l’’absence dabsence d’’une prorogation, par autoritune prorogation, par autoritéé
 

compcompéétente, de 5 ans tente, de 5 ans 
maximum, il faut faire maximum, il faut faire une nouvelle enquêteune nouvelle enquête


 

Mais Mais nouvelle enquête nnouvelle enquête néécessairecessaire
 

(et pas de prorogation) si le projet (et pas de prorogation) si le projet 
a fait la fait l’’objet de modifications substantielles ou lorsque des objet de modifications substantielles ou lorsque des 
modifications de droit ou de fait de nature modifications de droit ou de fait de nature àà

 
imposer une nouvelle imposer une nouvelle 

consultation du public sont intervenues depuis la dconsultation du public sont intervenues depuis la déécision arrêtant le cision arrêtant le 
projet.projet.



Le dLe déétail des mesurestail des mesures
 L’indemnisation du commissaire enquêteur

Dans lDans l’’attente dattente d’’un arrêtun arrêtéé
 

en pren préécisant les conditions... :cisant les conditions... :
ModalitModalitéés inchangs inchangéées, indemnisation toujours lies, indemnisation toujours liéée aux :e aux :

««
 

Nombre dNombre d’’heures depuis nomination jusquheures depuis nomination jusqu’’au rendu du rapport et au rendu du rapport et 
des conclusionsdes conclusions

 
»»



 
««

 
DifficultDifficultéés de ls de l’’enquêteenquête

 
»»



 
««

 
NNature et qualitature et qualitéé

 
du travail fournidu travail fourni

 
»»

mais prmais préécisions complcisions compléémentaires et renvoi mentaires et renvoi àà
 

un arrêtun arrêtéé
 

pour en fixer les modalitpour en fixer les modalitéés s 
dans un souci de cohdans un souci de cohéérence et drence et d’’uniformisation entre les diffuniformisation entre les difféérents TArents TA

CrCrééation du fonds dation du fonds d’’indemnisationindemnisation
 

des commissaires enquêteurs. Prdes commissaires enquêteurs. Préécisions cisions 
apportapportéées sur le versement comples sur le versement compléémentaire effectumentaire effectuéé

 
par le responsable du projet par le responsable du projet 

au titre des contributions de lau titre des contributions de l’’employeur et du salariemployeur et du salariéé
 

(Code de la S(Code de la Séécuritcuritéé
 sociale)sociale)

 
et non par la CDCet non par la CDC

Instauration du versement dInstauration du versement d’’une provision systune provision systéématiquematique
 

par responsable projet par responsable projet 
ddéés nomination du CE et maintien du principe du versement ds nomination du CE et maintien du principe du versement d’’une une allocation allocation 
provisionnelleprovisionnelle

 
sur demande du CEsur demande du CE



Le dLe déétail des mesurestail des mesures
 Le recours contre le montant de l’indemnisation du commissaire enquêteur

Peut être exercPeut être exercéé
 

soit par responsable projet soit par CE soit par responsable projet soit par CE 
contre ordonnance du prcontre ordonnance du préésident du TA ou arrêtsident du TA ou arrêtéé

 
du prdu prééfet fet 

Changement Changement : N: Néécessitcessitéé
 

dd’’un un recours administratifrecours administratif
 

prprééalable aupralable auprèès du s du 
prpréésident du TA dans dsident du TA dans déélai de 15 j suivant notification ordonnance indemnisation lai de 15 j suivant notification ordonnance indemnisation 
sous peine irrecevabilitsous peine irrecevabilitéé

 
ééventuel recours contentieux ultventuel recours contentieux ultéérieur et silence gardrieur et silence gardéé

 pendant plus de 15 j pendant plus de 15 j 
 

vaut dvaut déécision de rejetcision de rejet

Si rejet explicite ou impliciteSi rejet explicite ou implicite: possibilit: possibilitéé
 

recours contentieuxrecours contentieux
 

dans nouveau dans nouveau 
ddéélai de 15 j devant TA dlai de 15 j devant TA d’’appartenance, mais recours traitappartenance, mais recours traitéé

 
par autre juridiction par autre juridiction 

administrativeadministrative

Recours exercRecours exercéé
 

sans intervention dsans intervention d’’avocat mais soumis avocat mais soumis àà
 

droit de timbre droit de timbre 
(actuellement de 35 euros)(actuellement de 35 euros)
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